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OBSERVATION 

^ 5 * f ‘ ' J. 

, ' I-  --  , ' . ; • . ' ; 

Sur  U feptihm  chef  (T accufation  contre  M,  h 
comte  DE  LA  Lu 2 ERSE  , inféré  dans  Feuille 
diL  Port-au^Prinçe , numéro  yj*  . * , 


{■  ! 


J’avois  lu  la  dénonciation  ^ake  à rAflemblée  nationale 
par  M.  le  marquis  de  Gouy  d’ Arcy  , au  nom  de  îa  Députadon 
de  Sc-Domingue , contre  M.  le  comte  de  la  Luzerne , miniflré 
de  la  Marine,  ancien  gouverne ur-çénéral  de  St-Domingue^ 
& j‘avois  bien  Tend  fur  quoi  portoit  le  feptième  article , qui 
eft  àinfi  conçu 

« État  enlevé  à un  Citoyen  eftimablê,  pour  couvrir  dè 
fes  dépouilles  fon  Calomniateur  53.  , • 

Dans  les  Nouvelles  diverfes  , numéro  jy,  du  famedi  17 
juillet  Î790,  article  de  Saint- Marc , du  1 juillet  1790;  où 
lit  que  les  féances  de  T AfTemblée  générale,  âa  16  Sc  18  juin, 
ont  été  employées  à prendre  connoiffance  de  cette  dénon**- 
dation , faite  , à ce  que  Ton  dit,  avec  beaucoup  d*énergie^ 
de  ftyle , en  dix-  fept  articles. 

Le  fepdème  cher  d’accufadon  eft  ainfi  écabIL 
« II  a fait  perdre  Tétât  à M.  Baradat,  médecin  du  Roi  au 
Cap, «pour  en  donner  la  place  à M.  Arthaad  ». 

Nous  ne  devons  pas  taire  que  nous  avons  écrit  à M.  de 
Gouy  d*Arcy,  en  date  du  jdn,  pour  lui  faire  connoître 
Terreur  dans  laquelle  il  eft  tombé  à notre  fujet  , SC  nous  lui 
avons  dit  : 

« Eft-il  pofïîble , Monfieur,  que  la  tribune  de  TAflemblée 
nationale  ait  été  fouillée  par  une  imputation  aullî  menfon- 

f^ère?  Avez-vous  le  droit,  Monfieur,  d*y  prêcher  Terreur  SC 
a diffamation  î Devez  - vous  y déclamer  pour  foutenir*  les 
abus,  pour  défendre  les  principes  lés  plus  pervers,  pour 
tacher  de  juftifier  les  acHons  les  plus  immorales  1 Vous  avez 
été  trompé  , Monfieur  , Sc  en  croyant  citer  des  faits  , vous 
n avoir  préfenté  que  des  injures  arrangées  avec  artifice  ». 
. V oici  le  fait.  . . . ' 

^ ««Le  fieur  Baradat , médedn  du  Roi  au  Cap , infpe<ftear 
des  pharmacies  ôc  des  fourtûturcs  de  drogues  pour  les  bôpi-^ 


ttVLx  à la  marme  ia  Tioi , avoit  ^pouî^  pendant  la  guerre  la 
veuve  d'un  Apothicaire.  II  demanda  baifement»  à M.  de 
Eongars , alors  intendant , la  fournituire  des  drogues  pour 
rarmée , ôc  on  lui  répondit  qu’il  ne  pouvoit  être  inipedleut  6c 
fournîffeur.  Voilà  le  principe  établi , êc  il  eft  incontcftable,  A 
la  paix>  le  fieur  Baradat  vendit  la  pharmacie  de  Ton  époufe^ 
€z  pafla  en  France  par  congé  : j’occupaîFon  intérim.  U revint 
deux  ans  ^près  dans  la  Colonie.  Il  acheta,  deux  pharmacies^ 
dont  une  faifoit  les  fournitures  pour  le  Roi,  Un  fieur  Albert, 
qui  vouloir  obtenir' ces  fournitures  , a dénonré  à M;  le 
maréchal  de  Caftries  la  conduite  irrégulière  du  S'  Baradat , 
& lui  a expofé,  dans  un  mémoire  qu’il  Im  a adreffé,  l’in- 
compatibilité entre  la  place  de  médecin  du  Roi  & Tétât  de 
fourrii/reur  de  drogues.  M.  de  Caftries  a chargé  M**  les 
Adminiftrateurs  de  Saint-Domingue  dé  prendre  de$  éclair- 
cîflements  fur  ce  fait  : on  m’en. a demandés,  ainfi  qu’à  pla- 
fieurs  autres  perfonnes , Sc  je  n*ai  donné  que  des  repfeignf 
ments  vrais  éc  exaûs,  ~ ‘ 

» M*"*  les  Adminiftrateurs,  d’après.les  ordres  du  Miniftr^ 
ont  invité  le  fieur  Baradat  à fe  défaire;  de  fes.  pharmacies', 
s’il  vouloir  conferver  fa  place  dé  médecin  du  Roi  ; ils  luiont 
lailTé  la  liberté  d’opter  ; il  a préféré  garder  fes  boutiques 
il  n’a  remis  fa  démiÏÏion  à M”  les  Aminiftrate.urs , qu’ap^ 
l’avoir  fait  paffer  en  France  par  un  fieiir ‘Dubois;  médeciu, 
qui  exifte  encore  au  Port-au-Prince  . * / 

cc  Eft-ce.  là , Monfieur , enlever  Tétat  à*  un  ik 

conduitedu  fieur  Bàradat  étoit-elle  convenable  VPoayptf- on 
foufFrir  un  abus  auffi  contraire  aux  ufages  reçus,  qui 
pouvoit  compromettre  les  intérêts  du  fervicé  } Souffîiroit<m, 
Monfieur,  qu’un  Magiftrat  eut  des  intérêts  dans  une  étude 
de  Procureur  î Permettroit.-  on  qu’un  Meftre  dé^  camp  dé 
Cavalerie  eût  des  liaifons  d’intérêt  avec  ceux  qui  fourbirotciot 
les  fourrages  de  fon  Régiment?  Chaque  profellîon;  K^nfiéùf, 
a fes  limites,  fes  lois  & fa  délicatefle. . Le  fieur  Baradat, 
médecin. du  Roi,  ne  pouvoit  acheter  dçs  pharmâcjés 
manquer  aux  convenances  de  fon  état  & fans  fé  cornpro^ 
mettre  , êc  puifqu’il  Tavoit  fait , le.  Miniftre^  ne  déVôit  pas 
le  fouffrir,  Sc  les  Adminiftrateurs  qui  ontpxécutéfes  ordres*, 
ne  font  pas  blâmables.  Le  fieur  Baradat  a voulu  perdre  tm 
état  honorable,  pour  confervex  un  comnaerce  luciattf 5 H né 
peut  fe  plaindre,  puifque  fon  ambition -eft  fa tisfaire.  Pbur 
moi , Monfieur  , qui  Tai  remplacé^  j’aixâcfié  de  faire; depuis 
quatre  ans  ce  qu’Ù  a dpute 


li)  . « U 

TîonSeür , je  fuis  prêt  \ quitter  cette  pkce  î fi  "on  croît 
oue  je  l’occupe  injuftement } je  l’ai  prife  avec  honneur  î ) ta 
a rempli  les  devoirs  avec  dimndion , & je  la  laifietai  ave« 
b fatisfaditoa  d’avoir  fait  ce  que  je  devois  ».  ^ . 

« Efecex , Monfîeut,  de  votre  déconaation,  le  lepoèin» 
article.  Reconnoiffez  votre  erreur , vous  avez  été  trompé. 
Vous  n’êtes  pas  fait  pour  être  l’organe  du  meafonge , « pour 

fervir  la  haine  & la  calomnie  ».  . . . • - 

Je  defire  que  les  autres  chefs  d’accufation  forent  mietaC 

fondés  que  celui  qui  me  regarde  } mais  ils  font  PO“ 
être  fufpeâs,  parce  qu’ils  ont  été  diôés  avec  trop  de  légéreté, 
par  la  paflionla  plus  marquée  & par  la  plus  forte  récnmmaao^ 
^ J’ai  cru  devoir  éclairer  la  Colonie  fur  un  fort  qui  lui  eft 
préfenté  comme  un  grief.  L’Affembîée  nanonale  connoîtra 
Llement  la  vérité , & j’efpère  que  ce  que  quelques  P«jf 
ont  regardé  comme  un  crime , deviendra  un  Ç 

aux  yeux  d’une  Affemblée  qui , en  donnant  des  lois  a la 
Nation , doit  régénérer  la  morale  & écarter  les  prmcipes  do 
corruption  qui  ont  pris  leur  fource  dans  les  abus  queUo 

^ ' A&thauo»  médecin  du  Roi  au  Cap. 


Au  Cap,  de  l’Imprunerie  royale,  17^0, 
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